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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Bourgogne-Franche-Comté

Unité Interdépartementale 25-70-90
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25000 Besançon

Besançon, le 17/09/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 10/09/2026

Contexte et constats

Publié sur

ESKA

56 rue de Metz
BP 70008 JOUY AUX ARCHES

57130 Ars-Sur-Moselle

Références : UID257090/SPR/AP 2026 - 0916A
Code AIOT : 0005900305

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 10/09/2026 dans l'établissement ESKA
implanté  LD  AU  BOIS  25770  Franois.  L'inspection  a  été  annoncée  le  03/09/2026.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Dans un contexte de canicules précoces et intenses en 2026, et d'une accidentologie soutenue sur
le secteur des déchets ICPE (incendies, notamment sur les activités de tri, transit et regroupement),
confirmée par les sinistres survenus en juillet 2026 dans toute la France, le ministère en charge de
l'écologie a demandé la réalisation, dès la rentrée de septembre 2026, d'inspections inopinées sur
l'ensemble du territoire national portant sur la prévention des incendies et la vérification des
moyens de lutte contre l'incendie. La présente inspection s'inscrit dans ce cadre.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ESKA•
LD AU BOIS 25770 Franois•
Code AIOT : 0005900305•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

Le site ESKA à Franois, filiale du groupe DERICHEBOURG Environnement, est spécialisé dans :
- la collecte de métaux ferreux et non ferreux ;
- le tri et regroupement des DEEE, en lien avec les éco-organismes ;
-  le traitement par un broyeur à marteaux de ferrailles en mélanges, métaux, VHU et DEEE ne
contenant pas de polluants (cumulus et gazinières). Les rejets à l’atmosphère sont abattus à l’aide
d’un cyclone et d’un laveur de fumées par voie humide. Ce broyeur fonctionne 5 jours par semaine
sur une durée quotidienne de 7 heures.
- un traitement des métaux par cisaillage ;
-  la dépollution de véhicules hors d’usage (activité restant modeste - environ 700 VHU traités
annuellement) pour laquelle l'exploitant dispose d'un contrat avec l'éco-organisme "Recycler Mon
Véhicule".

Le  site  relève  de la  directive  sur  les  émissions  industrielles  dite  "IED" au titre  du BREF WT «
traitement  des  déchets  ».

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•
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le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1 Voies engins
Arrêté Préfectoral du 17/05/2024,

article 6.2.3
Sans objet

2
Présence

d'extincteurs
Arrêté Ministériel du 06/06/2018,

article Article 9
Sans objet

3
Plan des

bâtiments
Arrêté Ministériel du 06/06/2018,

article Article 9
Sans objet

4
Consignes

d'exploitation
Arrêté Ministériel du 06/06/2018,

article Article 12
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats ciblés n'ont mis en évidence aucune non-conformité concernant la prévention du
risque incendie.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Voies engins
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/05/2024, article 6.2.3
Thème(s) : Autre, Prévention des incendies ICPE – Action de septembre 2026
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Prescription contrôlée :

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre du site et
est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie des
installations. Cette voie respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres ;
- la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres ;
[...]

Constats :

Il a été constaté qu’une voie « engins » est maintenue dégagée sur le site. Son implantation et ses
caractéristiques apparaissent conformes aux exigences de l’arrêté préfectoral du 17/05/2024, et
semble laisser un passage suffisant, bien qu’il n’ait pas été mesuré.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Présence d'extincteurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article Article 9
Thème(s) : Autre, Prévention des incendies ICPE – Action de septembre 2026
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
[…]
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  dans  les  lieux  présentant  des  risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits ou déchets
gérés dans l'installation.
[...]
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l'incendie conformément aux règles en vigueur. Ces vérifications font l'objet
d'un rapport annuel de contrôle.

Constats :

Il a été constaté, par sondage, la présence d’extincteurs sur le site dont la vérification a été faite
depuis moins d’un an.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Plan des bâtiments
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article Article 9
Thème(s) : Autre, Prévention des incendies ICPE – Action de septembre 2026
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
[...]
- de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l'intervention des
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services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire.

Constats :

Il a été constaté la présence des plans et aires de gestion des déchets.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Consignes d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article Article 12
Thème(s) : Autre, Prévention des incendies ICPE – Action de septembre 2026
Prescription contrôlée :

Les opérations susceptibles de générer un accident ou une pollution font l'objet de consignes
d'exploitation  écrites.  Elles  concernent  notamment  les  opérations  d'entreposage,  de
conditionnement des produits ou déchets et de préparation en vue de la réutilisation, ainsi que
les travaux réalisés dans des zones présentant un risque d'incendie ou d'explosion en raison de la
nature des produits ou déchets présents.

Constats :

Il a été constaté la présence des consignes d’exploitation écrites.

Type de suites proposées : Sans suite


